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Pour un locataire, rendre les clés de
son bien, parfois habité depuis de
longues années, peut s’avérer stres-
sant. C’est pourquoi il convient de
respecter certaines étapes essen-
tielles avant son départ afin d’éviter
de devoir régler des frais de remise
en conformité.

Lors de l’état des lieux de sortie,
sur la base dephotos enregistrées sur
tablettes, le collaborateur de la régie
peut facilement se rendre compte des
différences existantes avec la situa-
tion lors de l’entrée. La numérisation
de toutes ces informations facilite le

processus grâce à une nomenclature
détaillée affichée sur l’écranqui guide
«pas à pas» le gérant pendant le
constat.

Lorsque des dommages sont avé-
rés, la questionde la responsabilité se
pose immédiatement. D’unemanière
générale, le locataire est responsable
des dégâts causés à la suite d’une
usure excessive. Il faut donc veiller à
préparer soigneusement avant le jour
J la restitution des locaux et de leurs
dépendances loués en réparant les
préjudices occasionnés, en les débar-
rassant de tout objet, en faisant re-

peindre en blanc les éléments peints
dans une autre couleur pendant la pé-
riode de location et en nettoyant les
équipements d’origine. Si une répa-
ration majeure incombait au loca-
taire, il peut la déclarer immédiate-
ment à son assurance responsabilité
civile. Les dommages induits par une
usure normale sont, eux, à la charge
du bailleur. Il peut, par exemple,
s’agir demarques sur lesmurs causés
par des tableaux ou des meubles, ou
de petites éraflures sur le parquet.

La propreté est souvent un sujet
de discussion entre les deux parties.

Le locataire doit donc s’informer au
préalable auprès de la régie du degré
de nettoyage attendu pour l’objet en
question ou si d’éventuels travaux de
rénovation sont prévus. Il pourra
ainsimaîtriser les délais de remise en
état.

Le rapport digitalisé optimise le
temps de chacun et permet de trans-
mettre immédiatement au locataire
un document légalisé et de qualité.
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L
a titrisation est une tech-
nique financière qui trans-
forme des actifs peu li-
quides en valeurs mobi-
lières facilement négo-

ciables comme des obligations ou
d’autres titres traités sur les mar-
chés, réglementés ou non. Cette tech-
nique s’est également développée
dans le domaine immobilier en
Suisse. La titrisation immobilière
consiste à détenir des immeubles in-
directement au travers de véhicules
d’investissements. Les fonds immo-
biliers (fonds de placement contrac-
tuel, sociétés d’investissement à ca-
pital variable (SICAV) et sociétés en
commandite de placement collectif
(SCmPC), soumis à la loi fédérale sur
les placements collectifs de capitaux
(LPCC), ainsi qu’à la surveillance de
la FINMA), représentent l’une des
structures les plus adaptées à la titri-
sation immobilière en Suisse, avec
les fondations de placement réser-
vées aux caisses de pensions. Actuel-
lement, la titrisation immobilière
dans notre pays représente un parc
immobilier évalué à plus de 150 mil-
liards de francs.

Le 1er janvier 2020, la loi fédérale
sur les services financiers (LSFin) et

la loi sur les établissements financiers
(LEFin) sont entrées en vigueur. Ces
lois ont entraîné une réorganisation
importante du droit suisse des mar-
chés financiers. La LSFin réglemente
tous les services financiers indépen-
damment de l’identité de leurs pres-
tataires, créant ainsi un level playing
field – des règles du jeu équitables –
pour tous les acteurs du marché.

Parmi les acteurs concernés par
ces changements, il faut notamment
compter les gestionnaires de fortune
collective de placements collectifs de
capitaux immobiliers. En revanche,

les fondations de placement, sou-
mises à leur propre réglementation,
échappent à l’application de ces nou-
velles dispositions légales, tout
comme elles échappaient déjà dès
l’origine à celles de la LPCC.

Dans ce contexte, la LPCC ne
s’applique dorénavant plus que pour
fixer les règles relatives aux place-
ments autorisés, à la répartition des
risques et à l’estimation des biens im-
mobiliers. Les gestionnaires de for-
tune collective se voient désormais
appliquer les dispositions de la LE-
Fin pour leur autorisation. Si les

prestations fournies par un gestion-
naire consistent essentiellement
dans l’acquisition ou l’aliénation de
parts de placements collectifs de ca-
pitaux immobiliers, elles doivent
être qualifiées de services financiers
au sens de la LSFin. Toutes les obli-
gations de comportement, en parti-
culier d’information aux investis-
seurs, prévues par la LSFin, devront
être respectées. Sous l’angle des exi-
gences organisationnelles, peu de
changements pour ces acteurs si ce
n’est qu’ils doivent adopter une ré-
glementation interne conforme aux
nouvelles normes, et disposer d’une
organisation adéquate de leur entre-
prise (SCI, gestion du risque et
conformité) et s’affilier à un organe
de médiation.

Dupoint de vue des gestionnaires
de fortune de fonds immobiliers, il
est regrettable que la réglementation
qui leur est applicable se trouve do-
rénavant éclatée dans trois diffé-
rentes lois, à savoir la LPCC, la LEFin
et la LSFin, impliquant un accroisse-
ment de la complexité de la gouver-
nance et des coûts y relatifs. Cepen-
dant, la création d’un nouveau level
playing field pour tous les acteurs ac-
tifs dans le domaine des placements
collectifs, y compris immobiliers, est
à saluer, dans la mesure où c’est de
nature à entraîner une libéralisation
bienvenue dans l’offre de services fi-
nanciers.
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La titrisation immobilière permet de détenir des biens de ma-
nière indirecte. DR
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